
É t ranger 21
Lundi 9 Juillet 2018

• Mali/Présidentielle.
Les 24 candidats en
campagneLes 24 candidats à l'élec-tion présidentielle au Malisont officiellement entrésen lice samedi, avec le lan-cement de la campagnedans un pays sous étatd'urgence, en proie à desviolences jihadistes et destensions intercommunau-taires.
• Soudan du Sud/Poli-
tique. Accord de partage
du pouvoirLe gouvernement et lesrebelles du Soudan duSud, jeune pays enfoncédans une guerre civile de-puis 2013, ont accepté sa-medi en Ouganda unaccord de partage du pou-voir qui doit voir le chefrebelle Riek Machar re-trouver son poste de vice-président.
• Tunisie/Attaque. Six
agents des forces de
l'ordre tués dans le
nord-ouestSix membres des forcesde l'ordre tunisiennes ontété tués dimanche dansune attaque "terroriste"dans le nord-ouest de laTunisie, a indiqué le mi-nistère de l'Intérieur. Ils'agit de l'attaque la plusmeurtrière depuis plus dedeux ans.

L'Afrique en bref 

• Brésil/Justice. Une
cour d'appel ordonne la
libération de Lula

Une cour d'appel brési-lienne a ordonné hier à lasurprise générale la libé-ration de l'ex-présidentLuiz Inacio Lula da Silva,incarcéré depuis débutavril pour corruption, quipourrait sortir de prisondans les prochainesheures.
•Etats-Unis/Politique.
Nouvelle salve contre
l'enquête russeL'avocat de DonaldTrump, Rudy Giuliani, alancé hier une nouvellesalve contre l'enquête surles soupçons de collusionentre la Russie et l'équipede campagne du prési-dent américain, la quali-fiant de la "plus
corrompue (qu'il ait) ja-
mais vue".
• Nicaragua/Manifesta-
tion. Deux morts dans le
sud-ouestDeux personnes au moinssont mortes et plusieursont été blessées hier lorsd'une violente incursionde forces gouvernemen-tales à Diriamba et Jino-tepe (sud-ouest duNicaragua), où des oppo-sants au président DanielOrtega avaient érigé desbarricades, selon une as-sociation de défense desdroits de l'Homme.
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Ces derniers ne s'étaient
plus retrouvés depuis près
de 20 ans.DES drapeaux éthiopiensflottant au vent et les ac-clamations de la foule mas-sée le long des rues ontsalué hier la venue à As-mara du Premier ministreéthiopien Abiy Ahmed,pour une rencontre histo-rique avec le président éry-thréen Issaias Afwerki,destinée à mettre un termeà des années d'hostilitéentre les voisins de laCorne de l'Afrique.La télévision officielle del'Erythrée a montré lesdeux dirigeants qui ont ré-cemment amorcé un rap-prochement s'étreignantdans la capitale éry-thréenne tandis que le chefde cabinet de M. Abiy, Fit-sum Arega, déclarait partweet : "la visite offre une
occasion extraordinaire
pour promouvoir la paix
pour le bien de nos peu-
ples".Lors d'une scène inimagi-nable il y a encorequelques semaines – lesplus hauts dirigeants desdeux pays ne s'étaient pasretrouvés depuis près devingt ans –, M. Abiy est des-cendu d'un avion d'Ethio-pian Airlines à l'aéroportd'Asmara, saluant le prési-dent Issaias et le prenantdans ses bras avant que lesdeux hommes ne foulentun tapis rouge.Ils se sont dirigés vers lelieu d'un entretien sansfaire de commentaire.Une foule agitant des dra-peaux des deux pays étaitmassée le long des rues

Rencontre historique entre dirigeants des deux pays
à Asmara

Erythrée-Ethiopie/Diplomatie

AFP
Addis Abeba/Ethiopie

L'AVOCAT de l'ancien pré-sident français Nicolas Sar-kozy, accusé d'avoirfinancé sa campagne prési-dentielle de 2007 avec desfonds du régime libyen,presse le parquet de Parisd'obtenir des témoignagesà décharge non transmispar Tripoli, a-t-on apprishier de source proche dudossier.Deux anciens dignitaires li-byens, qui soutiennent parailleurs l'accusation contrel'ex-président français, onten effet affirmé que lapièce ayant déclenché l'af-

faire était un faux, dans destémoignages indirecte-ment rapportés par les au-torités libyennes cetautomne et non versés audossier.Après avoir eu confirma-tion du parquet de Parisque ces auditions étaienttoujours manquantes, MeThierry Herzog a demandéau procureur François Mo-lins, dans une lettre du 28juin dont l'AFP a euconnaissance, de "prendre
toutes les mesures utiles"pour que ces pièces soientenfin transmises.L'information a été révéléepar le Journal du Di-manche.En cause ? Une note li-byenne attribuée à Moussa

Koussa, ex-chef des ser-vices de renseignement ex-térieur de la Libye, etpubliée par le site Media-part dans l'entre-deuxtours de la présidentiellede 2012, accréditant lathèse d'un financement oc-culte de 50 millions d'eu-ros (32,7 milliards defrancs).Nicolas Sarkozy avait im-médiatement porté plaintepour faux contre Media-part, mais il a été déboutésur cette question, la courd'appel de Paris ayantconfirmé en novembre lenon-lieu rendu par lesjuges le 30 mai 2016. Sonpourvoi en cassation n'apas encore été examiné àce jour.

L'ancien président, quiconteste vigoureusementavoir reçu de l'argent durégime de Khadafi, tué en2011, a été mis en examenle 21 mars pour "corrup-
tion passive", "financement
illégal de campagne électo-
rale" et "recel de détourne-
ment de fonds publics
libyens".Les juges d'instruction sesont notamment appuyéssur les témoignages accu-sateurs de deux proches du
"Guide" défunt, entendusfin 2016-début 2017 aucentre pénitentiaire d'Al-Hadba (centre), d'où ils ontdepuis été exfiltrés : l'ex-Premier ministre BaghdadiAl-Mahmoudi et l'ancienchef des renseignements

militaires, Abdallah Se-noussi, beau-frère de Kha-dafi.Toutefois, la synthèse desautorités libyennes, qui ac-compagne ces dépositionsdont l'AFP a eu connais-sance, note que ces deuxhommes "ont confirmé que
le document attribué à
Moussa Koussa ne serait
pas authentique et qu'il
s'agirait d'un faux", cequ'aurait aussi affirmé parécrit un troisième protago-niste.
"Ces auditions ne sont pas
communiquées", avaientd'ailleurs noté les enquê-teurs français dans leuranalyse de cette synthèseremise en octobre aux ma-gistrats français.

Sarkozy réclame des témoignages à décharge non
transmis par Tripoli

France/Fonds libyens
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d'Asmara au passage duconvoi des deux dirigeants.
"Cette visite s'inscrit dans
les efforts de normalisation
avec l'Erythrée. (M. Abiy)
doit discuter avec les diri-
geants érythréens de la ma-
nière de nous réconcilier", adéclaré à l'AFP le porte-pa-role du ministère éthiopiendes Affaires étrangèresMeles Alem.De son côté, le ministreérythréen de l'Information,Yemane Gebremeskel, adiffusé sur Twitter unephoto des deux dirigeantsen train de discuter. Leurrencontre va "donner le ton
pour des changements ra-
pides, positifs, sur la base du
respect de la souveraineté et
de l'intégrité territoriale",écrit-il.
CONFLIT ANCIEN• Les dis-cussions semblaient avoirdéjà abouti à des résultats

dimanche soir : FitsumArega a annoncé que lesliaisons téléphoniques in-ternationales étaient réta-blies entre les deux pays.Le sommet de dimanchefait suite à l'annonce par M.Abiy le mois dernier de lavolonté de l'Ethiopie decéder à l'Erythrée un terri-toire frontalier disputéqu'elle occupe toujoursmalgré un jugement d'unecommission indépendanteinternationale soutenuepar l'Onu datant de 2002.Le refus de l'Ethiopie conti-nuait de bloquer les rela-tions bilatérales bien queles deux frères ennemisaient mis fin aux hostilitésaprès une guerre qui les aopposés entre 1998 et2000 et fait quelque 80 000morts.Cette guerre s'est inscritedans le contexte d'unconflit plus ancien encore.

Ancienne province éthio-pienne sur la mer Rouge,l'Erythrée a déclaré son in-dépendance en 1993 aprèsavoir chassé les troupeséthiopiennes de son terri-toire en 1991 au terme detrois décennies de guerre.Les relations bilatérales sesont envenimées, uncontentieux sur la délimita-tion de leur frontière com-mune dégénérant enguerre ouverte cinq ansplus tard.C'est l'arrivée au pouvoir àAddis Abeba en avril, de M.Abiy, 42 ans, qui a ouvert lavoie au dégel des relations.
VILLE SYMBOLE DE
BADME• Le nouveau diri-geant a amorcé un train deréformes sans précédentdepuis plus de 25 ans dansle deuxième pays le pluspeuplé d'Afrique.Au nombre de ces boule-

versements figurait l'an-nonce début juin de son in-tention d'appliquerl'accord de paix d'Algersigné en 2000 avec l'Éry-thrée et les conclusions dela commission internatio-nale sur la démarcation dela frontière.Bien accueillie par le chefde l'État érythréen, cetteinitiative a débouché surl'envoi fin juin à AddisAbeba d'une délégationérythréenne de haut ni-veau et l'annonce à cetteoccasion d'une prochainevisite de M. Abiy à Asmara.La promesse du Premierministre d'un retrait éthio-pien de la zone contestée,dont la ville symbole deBadme, accordée à l'Éry-thrée en 2002, ne s'est pasencore concrétisée sur leterrain où les dernièreshostilités remontent àdeux ans à peine.En juin 2016, un violent ac-crochage avait opposé lesdeux armées à la frontière,les Érythréens affirmantavoir tué plus de 200 sol-dats éthiopiens et AddisAbeba rappelant qu'elleavait "la capacité de mener
une guerre totale".Mais en répondant à lamain tendue de M. Abiy, leprésident Issaias a tranchéavec ses habituelles dia-tribes. A la tête depuis1993 d'un des régimes lesplus fermés et les plus ré-pressifs au monde, il justi-fie depuis des annéesl'emprisonnement de dis-sidents et la conscriptionobligatoire par la nécessitéde se défendre contrel'Éthiopie.La décision de M. Abiy detourner la page du confliten respectant l'accord depaix d'Alger a été saluéepar la communauté inter-nationale.

La visite à Asmara du Premier ministre éthiopien Abiy Ahmed, afin d'y rencontrer
le président érythréen Issaias Afwerki, représente un pas de plus vers la fin de près

de deux décennies d'hostilité entre les voisins de la Corne de l'Afrique.
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